
 



 

 

 

POURQUOI ON LUTTE DÈS MAINTENANT ? Les amendements de la gauche au PLF permettaient d’aug-
menter les recettes de l’État de 50 milliards en taxant les superprofits et superdividendes, ou en instaurant 
un impôt sur la fortune avec un volet climatique par exemple. Nous pouvons donc le dire : de l’argent il y en 
a et il doit servir au bien commun ! 

Pour ne pas revivre la même séquence politique, d’un président qui impose un gouvernement bricolé avec 
la droite dure pour plaire à l’extrême-droite, nous devons exiger l’application du résultat des urnes par l’ac-
tion populaire la plus large possible et par la mobilisation des travailleur.se.s. Imposons un rapport de force 
             en faveur des salarié.e.s et des agent.e.s ! 




